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QR [Assemblée nationale.] ARCHIVES PAllLEMEîST AIRES. [15 mai 1191 ] 
font le commerce avec la Russie avaient consulté 
M. Pitt pour savoir si, dans l’état où étaient les 

affaires, ils pouvaient sans aucun risque envoyer leurs navires de commerce dans la Baltique; il leur avait été répondu que l’état des choses était 

si précaire, que le gouvernement ne pouvait leur donner aucune assurance. M. Pitt vient de leur 
écrire que jusqu’au mois de juin prochain, ils 

pouvaient avec sûreté envoyer dans la Baltique, et qu’à cette époque il pourrait probablement leur donner à cet égard une réponse positive. 

« Cependant on continue toujours à presser, et les travaux dans les ports vont toujours leur train. On vient aussi de prendre des mesures pour augmenter le nombre des recrues que l’on fait chaque année. Assurément il est difficile d’accorder tous ces arrangements intérieurs avec 

les apparences de conciliation. Je me persuade 

cependant que la mesure qu’on vient de prendre pour l’augmentation des recrues tient aux af¬ faires des Indes orientales; et l’on croit que peut-être en définitive on sera obligé de faire passer un 

plus grand nombre de troupes dans cette partie du monde. » 

Cette réflexion, quiest.fort développée dans la 

lettre, et plusieurs autres, établissent que l’opi¬ nion personnelle de l’ambassadeur n’est point que les Anglais aient des vues hostiles sur les 

colonies françaises. 
Voilà le résultat de la lettre : comme j’ai trouvé 

le fait altéré dans les journaux, j’ai cru néces¬ saire de le développer exactement à l'Assemblée, afin qu’il ne se répande pas là-dessus d’erreurs dans le public. 

M. laicas. Peu nous importe contre qui ces armements sont dirigés ; mais il est bon de faire 
remarquer qu’on ne vous en a donné hier qu’une idée inexacte et adroitement infidèle. Il est évi¬ 
dent que l’annonce qu’en 'fit M. l’abbé Maury eut 
pour objet d’intimider les personnes dont l’opi¬ nion n’était pas faite. (Murmures.) 

Je n’ai qu’une observation essentielle à faire ; c’est qu’il est aisé de sentir que si l’Angleterre envoyait une escadre, elle arriverait à peu près au temps de l’hivernage et que, calculs faits, tous les vaisseaux seraient dans le cas de périr. 

Je demande qu’on passe à l’ordre du jour et qu’on ne rende pas de décret de circonstance. 
(L’Assemblée décrète l’ordre du jour.) 

Un membre du comité d'aliénation propose un projet de décret portant vente de domaines natio¬ naux à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L’Assemblée nationale, sur le rapport qui lui a été fait, par son comité de l’aliénation des domaines nationaux, des soumissions faites sui¬ 

vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l’état est annexé aux procès-verbaux respectifs des évaluations ou estimations 
desdits biens, aux charges, clauses et conditions 
portées par le décret du 14 mai 1790, et pour les sommes ci-après, payables de la manière déter¬ 
minée par le même décret, savoir : 

Département de f Oise. 

A la municipalité de Vaudelicourt;, pour... 12,975 1. » s. » d. A celle de Senlis... 162,163 10 

Département des Hautes-Pyrénées. 

A la municipalité de Marseillan ............ 51,229 1. 14 s. 6 d. 

Département de la Haute-Marne. 

A la municipalité de Saint-Dizier .......... 100,859 1. 6 s. 8 d 

Département du Puy-de-Dôme. 

A la municipalité de Saint-Maurice ........ 6,380 1. 6 s. 8 d 
À celle de Lempty... 
A celle de Soychalles, 18,029 19,842 2 » 
AcelledePéehadoire, A celle de Cour pierre. 32,700 25,621 8 )) 
A celle d’Artonne. . . 24,824 13 6 
A la même ......... 2,366 11 , 9 
A celle de Cellule. . . 63,972 16 )) 
A celle de Riom. . . . 
A celle d’Alagnat. . . 6,189 16,070 )) „ 

Département de V Aveyron. 
A la municipalité de 

Bars ........ ........ . 3,819 1. 4 s. » d. 

Département du Lot . 
A la municipalité de 

Mojssac .............. 116,403 1. 19 s. » d. 

Département de l'Aisne. 

A la municipalité de Braisne .............. 133,562 1. 2 s. 6 d. 
À celle de Corbeny. . 71,720 

Département de la Somme. 

À la municipalité d’Ormiécourt-lés-Mont-
Royal.. ............. 43,932 1. 10 s. 2 d. 

Département de la Seine-Inférieure . 

A la municipalité de Dieppe.. ............ 62,875 1. » s. » d. 

Département d'ille-et-Vilaine . 

A la municipalité de 
Fougères ............. 611,079 1. 13 s. 4 d. A celle de Vaudel. . . 3,300 >» » 

Département du Loiret. 

A la municipalité de 
Beaugency..-........ 52,547 1. 19 s. 8 d. A la même ......... 119,584 19 8 

Département du Tarn. 

A la municipalité de Gaillac ............... 213,355 1. 9 s. » d. 

Département de l'Hérault. 

A la municipalité de Fioreneac ..... * ...... 84,334 1. 13 s. 4 d. 
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Département de la Haute-Garonne. 

A la municipalité de Ga-telsarrasin ........ 12,500 1. 1 s. » d. 
« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé daus les décrets de vente et états d’estimation 

respectifs annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » (Ce décret est adopté.) 

M. le Président fait donner lecture par un de MM. les secrétaires d’une nouvelle lettre des 
commissaires des citoyens de couleur , ainsi con¬ 
çue : 

« Monsieur le Président, 
« Après être restés, jusqu’à ce jour, sous l’op¬ 

pression des colons blancs, nousosionsespérerque nous ne réclamerions pas en vain auprès de l’As¬ 
semblée nationale des droits qu’elle a déclaré 

appartenir à tous les hommes. « Si nos justes réclamations, si les malheurs, si les calomnies que nous avons éprouvés jusqu’à ce jour, sous la législation des colons blancs, si enfin les vérités que nous avons eu l’honneur de présenter hier à la barre de l’Assemblée ne peu¬ vent l’emporter sur les prétentions injustes des colons blancs, celles de vouloir être sans notre participation nos législateurs, nous supplions l’Assemblée de ne pas achever de nous dépouiller lu peu de liberté qui nous reste, celle de pou¬ voir abandonner un sol arrosé du sang de nos 

frères ( Murmures au centre et à droite ; applau¬ 

dissements à gauche.)... et de nous permettre de suir le couteau tranchant des lois qu’ils vont pré¬ parer contre nous. « Si l’Assemblée se décide à porter une loi qui 

fasse dépendre notre sort de vingt-neuf blancs, nos ennemis décidés, nous demandons d’ajouter par amendement au décret qui serait rendu dans 

cette hypothèse, que les hommes libres de couleur 

pourront émigrer avec leur fortune, sans qu’ils missent être inquiétés ni empêchés par les blancs (Murmures et applaudissements.) « Voilà, Monsieur le Président, le dernier re-ranchernent qui nous restera pour échapper à Ja vengeance des colons blancs dont nous sommes menacés, pour n’avoir cessé de réclamer auprès le l’Assemblée des droits qu’elle avait déclaré appartenir à tous les hommes. (Applaudissements a gauche et dans les tribunes.) « Nous sommes, avec respect, etc., 

« Signé : Raymond. » 

M. Iavie. Je vous prie, M. le Président, de 
rappeler sévèrement les tribunes à l’ordre. 

M. Ijucas. Je demande l’impression de la lettre et le renvoi à demain de la suite de la 
discussion du projet sur les colonies, afin que 
les opinions aient le temps de s’éclairer. 

M. de Custine. Une semblable lettre n’est 
faite que pour porter le trouble dans l’Assemblée. 
(A gauche : Non! non!) 

M. Goupil-Préfeln. Je demande la question préa'ablc sur l’impression. 

Plusieurs membres : L’ordre du jour! 

A gauche : L’impression! L’ajournement! (L’Assemblée rejette la demande d’impression de la lettre des commissaires des citoyens de 

89 
couleur et décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour.) 

L’ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret des comités des colonies, de Cons¬ titution, de marine et d' agriculture et de com¬ merce, sur l’initiative à accorder aux assemblées 

coloniales dans la formation des lois qui doivent régir les colonies et sur l'état civil des gens de couleur (1). 

M. Rewbell (2). L’amendement que je veux proposer tend à augmenter l’initiative libre, préa¬ lable et spontanée des colons blancs, à les rendre entièrement maîtres de la délibération prochaine, à leur assurer une prépondérance certaine dans toutes les délibérations futures, et cependant à empêcher toute délibération dans les l'es sur l’état des gens de couleur libres. Permettez-moi de 

développer cet amendement; je ne serai pas long. Qu’avez-vous fait, Messieurs, en décrétant le 

premier article du projet? Vous avez rassuré pour toujours les colons bbmes sur leur propriété; vous les avez dispensés de délibérer sur l’état 

des personnes non libres : car il est évident que, dès qu’ils ne pourront jamais être forcés d’émettre 
un vœu sur l’état de ces personnes, ils ne déli¬ béreront jamais sur leur état. Il faut achever 

votre ouvrage, et dispenser aussi à jamais les colons blancs de délibérer sur l’état des gens de couh ur libres, car s’il y a une fois une délibéra-

lion dans les îles sur une matière aussi délicate, il vous deviendra impossible d’arrêter la fermen¬ 

tation qu’une délibération pareille y excitera né¬ cessairement, et je croirai dès lors les îles per¬ dues pour nous. (A droite : Allons donc!) Rappelez-vous ce qui est arrivé en France. On a donné une espèce d’initiative aux nobles sur le 

droit politique du tiers état. Dès lors, le tiers 

état s’est réveillé; dès lors, il a triomphé des deux antres ordres : et il est évident que si le tiers état n’avait pas été égal en courage et en génie avec les deux autres ordres, s’il ne leur 

avait pas été supérieur en nombre, s’il ne les 
avait pas anéantis par la toute-puissance du poids de sa supériorité numérique, vous auriez eu en 
France la guerre civile la plus cruelle. Craignez 
donc de réveiller les gens de couleur libres dans 
les îles; craignez d’exagérer leurs espérances ; re¬ doutez de trop exciter les craintes et la haine des blancs; et, par conséquent, empêchez toute dé¬ 

libération dans les îles sur l’état des personnes. Je le répète, Messieurs, achevez votre ouvrage. Vous le pouvez et vous le devez ; et c’est ici le 
moment de dire qu’on ne s’est pas encore entendu 
en parlant sans cesse de liberté politique. En France, vous avez assuré à tout le monde la liberté 
civile et politique. Je dis politique, car en décré¬ 

tant des conditions pour être citoyen actif, vous n'avez exclus personne de l’habilité à devenir citoyen actif, vous n’avez fait que suspendre l’excrcice des droits politiques du citoyen non actif, jusqu’à ce qu’il ait les qualités requises par la loi pour cet exercice. Vous avez fait plus pour les îles : vous y avez même suspendu l’exercice de la liberté civile pour une classe d’hommes. Pourquoi ne pourriez-vous donc pas y modifier ou plutôt y graduer l’exercice des droits politiques pour une autre classe d’hommes ? Dès que vous en avez le pou¬ voir, vous en avez le devoir ; je le répète, sous 

(1) Voy. ci-dessus, séauce du 14 mai 1791, p. 69, (2) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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